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PRÉFET DE L’ESSONNE 

 

 
Direction Régionale 

des Entreprises 
de la Concurrence 

de la consommation 
du Travail et de l’emploi 

  
Unité départementale de l’Essonne 

 

 

 

A R R E T E N° 2020/PREF/SCT/du 23 avril 2020 

       
Autorisant la société  DEMATHIEU BARD CONSTRUCTION située 4 bis rue de 

l’Epinette 77348 PONTAULT COMBAULT Cedex, à déroger à la règle du repos dominical 

les dimanches 10, 24 et 31 mai 2020, sur le chantier SNCF pour la création du pont rail  

d’Epinay sur orge (91) 

 

 
  

Le Préfet de l’Essonne 

 Chevalier de la Légion d’Honneur, 

 Officier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

VU le code du travail et notamment les articles L. 3132-1 à 3, L. 3132-20, L. 3132-21, L. 

3132-22 et L. 3132-23, L. 3132-25-3, L. 3132-25-4 et R. 3132-17 ; 

 

VU la loi n° 82–213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions ; 

 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

 

VU le décret du 27 avril 2018 portant nomination de Monsieur Jean-Benoît ALBERTINI, 

Préfet hors classe, en qualité de Préfet de l’Essonne ; 

 

VU l’arrêté interministériel du 20 décembre 2019 nommant Monsieur Gaëtan  RUDANT, 

Directeur Régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi d’Ile-de-France à compter du 1
er

 janvier 2020 ; 

 

VU l’arrêté interministériel du 16 juillet 2018 nommant Monsieur Philippe COUPARD, 

Directeur Régional Adjoint de la Direction Régionale des entreprises, de la concurrence, de 

la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France, Responsable de l’unité 

départementale de l’Essonne à compter du 1
er

 septembre 2018 ;  

 

VU l’arrêté n° 2020-PREF-DCPPAT-BCA-006 du 20 janvier 2020 portant délégation de 

signature à Monsieur Gaëtan RUDANT, Directeur Régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France ; 

 

VU l’arrêté n° 2020-6 du 20 janvier 2020 portant subdélégation de signature de Monsieur 

Gaëtan RUDANT, Directeur Régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France, à Monsieur Stéphane ROUXEL, 

Directeur du travail, responsable du pôle travail de l’unité départementale de l’Essonne ; 
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VU la demande de dérogation au repos dominical de la société  DEMATHIEU BARD 

CONSTRUCTION située 4 bis rue de l’Epinette 77348 PONTAULT COMBAULT Cedex, 

déposée le 10 mars 2020 auprès de la DIRECCTE d’Ile-de-France unité départementale de 

l’Essonne ; 

 

VU 1’avis favorable du comité social économique émis le 20 février 2020 ; 

 

VU les consultations effectuées le 13 mars 2020 auprès de la Chambre de Commerce et 

d’Industrie de l’Essonne, de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de l’Essonne, du 

mouvement des Entreprises de France, des unions départementales des syndicats C.G.T., 

C.F.T.C., C.F.D.T., C.G.T./F.O. C.F.E./C.G.C. de l’Essonne, de la commune de Epinay-sur-

orge et de la Communauté d’agglomération Paris-Saclay ; 

 

CONSIDERANT  que la Chambre de Commerce et d’Industrie de l’Essonne, la Chambre de 

Métiers et de  l’Artisanat de l’Essonne, le  mouvement des Entreprises de France, les unions 

départementales des syndicats C.G.T., C.F.T.C., C.F.D.T., C.G.T./F.O. C.F.E./C.G.C., de 

l’Essonne n’ont pas pu émettre d’avis dans le délai prévu à l’article R 3132-16 du code du 

travail ; 

 

CONSIDERANT que le conseil municipal de Epinay-sur-orge, consulté le 13 mars 2020 n’a 

pas statué sur cette demande ;  

 

CONSIDERANT  que l’assemblée de la communauté d’agglomération Paris-Saclay, 

consultée le 13 mars 2020, n’a pas statué sur cette demande ; 

 

CONSIDERANT que la société  DEMATHIEU BARD CONSTRUCTION située 4 bis 

rue de l’Epinette 77348 PONTAULT COMBAULT Cedex dont l’activité consiste en la 

réalisation de tous travaux de bâtiment et de travaux publics, ne fait pas partie des catégories 

d’établissements admis de droit à donner le repos hebdomadaire par roulement à son 

personnel salarié en application de l’article L. 3132-12 du code du travail et R. 3132-5 de ce 

même code ; 

 

CONSIDERANT que la demande de société  DEMATHIEU BARD CONSTRUCTION 

située 4 bis rue de l’Epinette 77348 PONTAULT COMBAULT Cedex a pour objet 

d’employer 18 salariés  et 23 intérimaires les dimanches 10, 24 et 31 mai 2020 à des travaux 

de  génie civil pour la création d’un pont rail pour la SNCF à EPINAY SUR ORGE ; 

 

CONSIDERANT que la demande  de déroger à la règle du repos dominical des salariés les 

dimanches  10, 24 et 31 mai 2020 est justifiée par l’impérieuse necessité d’interrompre le 

trafic SNCF sur les voies de circulation pour pouvoir exécuter les travaux de génie civil du 

pont rail  en toute sécurité et en causant le moins de gêne possible pour les usagers de la 

SNCF, 

 

CONSIDERANT qu’en application de l’article L3132-25-3 du code du travail, les 

autorisations prévues aux articles L3132-20  et  L3132-25-1 sont accordées au vu d’un accord 

collectif, ou à défaut d’une décision unilatérale de l’employeur prise après référendum ; 

 

CONSIDERANT, que cette demande s’inscrit dans le cadre des dispositions de l’article L. 

3132-20 du code du travail et vise à ne pas compromettre le fonctionnement normal de 

l’entreprise et le préjudice au public ; 

 

CONSIDERANT que les salariés bénéficieront des contreparties (majoration de 100% de la 

rémunération  et repos compensateur ) prévues dans la décision unilatérale du 9 mars 2020 

approuvée par référendum des salariés ; 
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 A R R E T E : 

 

 

ARTICLE 1 : la société  DEMATHIEU BARD CONSTRUCTION située 4 bis rue de 

l’Epinette 77348 PONTAULT COMBAULT Cedex est autorisée à employer 18 salariés 

volontaires et 23 salariés  intérimaires les dimanches 10, 24 et 31 mai 2020,  pour le 

chantier  SNCF du pont rail  à EPINAY SUR ORGE ; 

 

 

 ARTICLE  2 : le repos hebdomadaire des dix-huit salariés volontaires et vingt-trois salariés 

intérimaires devra être donné un autre jour. 

 

 

ARTICLE 3 : les dispositions légales et réglementaires relatives à la durée quotidienne et 

hebdomadaire des salariés devront être respectées. 

 

 

ARTICLE 4  :   Voies et délais de recours : 

Toute personne intéressée a la possibilité, dans un délai de deux mois suivant la notification 

de la présente décision, de saisir le tribunal  administratif de Versailles d’un recours 

contentieux. 

Dans ce même délai de deux mois, toute personne intéressée peut également saisir le Préfet 

d’un recours gracieux ou le Ministre du Travail d’un recours hiérarchique. 

 

 

ARTICLE 5: Le directeur régional adjoint de la direccte d’Ile- de- France responsable de 

l’unité départementale de l’Essonne, le directeur départemental de la sécurité publique de 

l’Essonne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 

sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs. 

 

 

 

 
 Pour le Préfet de l’Essonne 

 et par délégation du  Directeur Régional d'Ile de France 

 Le Directeur du travail, responsable du pôle travail de l’unité 

 départementale de l’Essonne 

 
 Stéphane ROUXEL  
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PRÉFET DE L’ ESSONNE 

 

 
Direction Régionale 

des Entreprises 
de la Concurrence 

de la consommation 
du Travail et de l’emploi 

  
Unité départementale de l’Essonne 

 

 

A R R E T E N° 2020/PREF/SCT du 23 avril 2020 

       
 

 

Autorisant la société SOGEA IDF - 3 allée des performances – 93160 Noisy-le-Grand, à 

déroger à la règle du repos dominical, les dimanches 10-31 mai 2020, 19-26 juillet 2020 , 2-9-16-

23 août 2020 et 13 septembre 2020 sur les chantiers de la SNCF dans les gares de Petit Vaux (91) 

et Gravigny-Balizy (91) 

  

 
 Le Préfet de l’Essonne 

 Chevalier de la Légion d’Honneur, 

 Officier de l’Ordre National du Mérite 

          

 

 
VU le code du travail et notamment les articles L. 3132-1 à 3, L. 3132-20, L. 3132-21, L. 3132-22 et 

 L. 3132-23, L. 3132-25-3, L. 3132-25-4 et R. 3132-17 ; 

 

VU la loi n° 82–213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements 

et des régions ; 

 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation 

et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

 

VU le décret du 27 avril 2018 portant nomination de Monsieur Jean-Benoît ALBERTINI, Préfet 

hors classe, en qualité de Préfet de l’Essonne ; 

 

VU l’arrêté interministériel du 20 décembre 2019 nommant Monsieur Gaëtan  RUDANT, Directeur 

Régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-

France à compter du 1
er

 janvier 2020 ; 

 

VU l’arrêté interministériel du 16 juillet 2018 nommant Monsieur Philippe COUPARD, Directeur 

Régional Adjoint de la Direction Régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi d’Ile-de-France, Responsable de l’unité départementale de l’Essonne à 

compter du 1
er

 septembre 2018 ;  

 

VU l’arrêté n° 2020-PREF-DCPPAT-BCA-006 du 20 janvier 2020 portant délégation de signature à 

Monsieur Gaëtan RUDANT, Directeur Régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France ; 

 

VU l’arrêté n° 2020-6 du 20 janvier 2020 portant subdélégation de signature de Monsieur Gaëtan 

RUDANT, Directeur Régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 

de l’emploi d’Ile-de-France, à Monsieur Stéphane ROUXEL, Directeur du travail, responsable du 

pôle travail de l’unité départementale de l’Essonne ; 
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VU la demande de dérogation au repos dominical de la société SOGEA IDF - 3 allée des 

performances – 93160 Noisy-le-Grand, du 17 février 2020 complétée le 14 avril 2020, déposée à 

la DIRECCTE d’Ile-de-France unité départementale de l’Essonne ; 

 

VU les consultations effectuées le 24 février 2020 auprès de la Chambre de Commerce et 

d’Industrie de l’Essonne, de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de l’Essonne, du mouvement 

des Entreprises de France, des unions départementales des syndicats C.G.T., C.F.T.C., C.F.D.T., 

C.G.T./F.O. C.F.E./C.G.C. de l’Essonne, de la commune d’Epinay-sur-orge, de la commune de 

Longjumeau et de la Communauté d’agglomération Paris-Saclay ; 

 

CONSIDERANT  que la Chambre de Commerce et d’Industrie de l’Essonne, la Chambre de 

métiers et de l’artisanat de l’Essonne le  mouvement des Entreprises de France, les unions 

départementales des syndicats C.G.T., C.F.T.C., C.F.D.T., C.G.T./F.O. C.F.E./C.G.C., n’ont pas 

émis d’avis dans le délai prévu à l’article R 3132-16 du code du travail ; 

 

CONSIDERANT que le conseil municipal d’Epinay-sur-orge, consulté le 24 février 2020 n’a pas  

statué sur cette demande ;  

 

CONSIDERANT que le conseil municipal de Longjumeau, consulté le 24 février 2020 n’a pas  

statué sur cette demande ;  

 

CONSIDERANT  que l’assemblée de la communauté d’agglomération Paris-Saclay, consultée le 

24 février 2020, n’a pas statué sur cette demande ; 

 

CONSIDERANT que la société SOGEA IDF - 3 allée des performances – 93160 Noisy-le-

Grand, dont l’activité consiste en la réalisation de travaux de génie civil, ne fait pas partie des 

catégories d’établissements admis de droit à donner le repos hebdomadaire par roulement à son 

personnel salarié en application de l’article L. 3132-12 du code du travail et R. 3132-5 de ce même 

code ; 

 

CONSIDERANT que la demande de la société SOGEA IDF - 3 allée des performances – 93160 

Noisy-le-Grand, a pour objet d’employer trente salariés  volontaires, les dimanches 10-31 mai 

2020, 19-26 juillet 2020 , 2-9-16-23 août 2020 et 13 septembre 2020 chez son client la SNCF dans 

les gares de Petit Vaux et Gravigny-Balizy pour effectuer  des travaux d’aménagements des gares 

ainsi que la création d’un passage sous-terrain dans le cadre du projet Tram-Train entre MASSY et 

EVRY ; 

 

CONSIDERANT que la demande  de déroger à la règle du repos dominical des salariés les 

dimanches 10-31 mai 2020, 19-26 juillet 2020 , 2-9-16-23 août 2020 et 13 septembre 2020 est 

justifiée par l’impérieuse necessité d’interrompre le trafic SNCF sur les voies de circulation pour 

pouvoir exécuter les travaux en toute sécurité pour les salariés et en causant le moins de gêne 

possible pour les usagers de la SNCF ; 

 

CONSIDERANT, que cette demande s’inscrit dans le cadre des dispositions de l’article L. 3132-20 

du code du travail et vise à ne pas compromettre le fonctionnement normal de l’entreprise et le 

préjudice au public ; 

 

CONSIDERANT qu’en application  de l’article L3132-25-3 du code du travail, les autorisations 

prévues aux articles L3132-20  et  L3132-25-1 sont accordées au vu d’un accord collectif, ou à 

défaut d’une décision unilatérale de l’employeur prise après référendum ;  

 

CONSIDERANT que les salariés bénéficieront des contreparties prévues dans l’accord 

d’adaptation  fixant les conditions et les garanties sociales en cas de travail le dimanche, conclu avec 

les organisations syndicales 22 décembre 2017 ; 
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A R R E T E : 

 

 
 

ARTICLE 1 : la société SOGEA IDF - 3 allée des performances – 93160 Noisy-le-Grand est 

autorisée à employer trente salariés volontaires les dimanches 10-31 mai 2020, 19-26 juillet 2020  

2-9-16-23 août 2020 et 13 septembre 2020 sur les chantiers de la SNCF dans les gares de Petit 

Vaux (91) et Gravigny-Balizy (91) 

 

ARTICLE  2 : le repos hebdomadaire des trente salariés volontaires devra être donné un autre jour. 

 

ARTICLE 3 : les dispositions légales et réglementaires relatives à la durée quotidienne et 

hebdomadaire des salariés devront être respectées. 

 

ARTICLE 4:   Voies et délais de recours : 

Toute personne intéressée a la possibilité, dans un délai de deux mois suivant la notification de la 

présente décision, de saisir le tribunal  administratif de Versailles d’un recours contentieux. 

Dans ce même délai de deux mois, toute personne intéressée peut également saisir le Préfet d’un 

recours gracieux ou la Ministre du Travail d’un recours hiérarchique. 

 

ARTICLE 5: Le directeur régional adjoint de la direccte d’Ile- de- France responsable de l’unité 

départementale de l’Essonne, le directeur départemental de la sécurité publique de l’Essonne sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au 

pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs. 

 

 

 
 Pour le Préfet de l’Essonne 

 et par délégation du  Directeur Régional d'Ile de France 

 Le Directeur du travail, responsable du pôle travail de l’unité 

 départementale de l’Essonne 

 
 Stéphane ROUXEL  
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PRÉFET DE L’ESSONNE 

 

 
Direction Régionale 

des Entreprises 
de la Concurrence 

de la consommation 
du Travail et de l’emploi 

  
Unité départementale de l’Essonne 

 

 

 

A R R E T E N° 2020/PREF/SCT/du 23 avril 2020 

       
Autorisant la société IMMOBILIÈRE 3F - 159 rue Nationale 75638 PARIS Cedex 13, 

à déroger à la règle du repos dominical, dans ses ensembles immobiliers situés sur les 

communes d’ATHIS-MONS, d’EVRY-COURCOURONNES et de CORBEIL-

ESSONNES  
 

 
  

Le Préfet de l’Essonne 

 Chevalier de la Légion d’Honneur, 

 Officier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

VU le code du travail et notamment les articles L. 3132-1 à 3, L. 3132-20, L. 3132-21, L. 

3132-22 et L. 3132-23, L. 3132-25-3, L. 3132-25-4 et R. 3132-17 ; 

 

VU la loi n° 82–213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions ; 

 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

 

VU le décret du 27 avril 2018 portant nomination de Monsieur Jean-Benoît ALBERTINI, 

Préfet hors classe, en qualité de Préfet de l’Essonne ; 

 

VU l’arrêté interministériel du 20 décembre 2019 nommant Monsieur Gaëtan  RUDANT, 

Directeur Régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi d’Ile-de-France à compter du 1
er

 janvier 2020 ; 

 

VU l’arrêté interministériel du 16 juillet 2018 nommant Monsieur Philippe COUPARD, 

Directeur Régional Adjoint de la Direction Régionale des entreprises, de la concurrence, de 

la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France, Responsable de l’unité 

départementale de l’Essonne à compter du 1
er

 septembre 2018 ;  

 

VU l’arrêté n° 2020-PREF-DCPPAT-BCA-006 du 20 janvier 2020 portant délégation de 

signature à Monsieur Gaëtan RUDANT, Directeur Régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France ; 

 

VU l’arrêté n° 2020-6 du 20 janvier 2020 portant subdélégation de signature de Monsieur 

Gaëtan RUDANT, Directeur Régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France, à Monsieur Stéphane ROUXEL, 

Directeur du travail, responsable du pôle travail de l’unité départementale de l’Essonne ; 
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VU la demande de dérogation au repos dominical de la société IMMOBILIÈRE 3F, 159 rue 

Nationale 75638 PARIS Cedex 13, déposée le 28 février 2020, auprès de la DIRECCTE 

d’Ile-de-France unité départementale de l’Essonne ; 

 

VU les consultations effectuées 13 mars 2020 auprès de la Chambre de Commerce et 

d’Industrie de l’Essonne, de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de l’Essonne, du 

mouvement des Entreprises de France, des unions départementales des syndicats C.G.T., 

C.F.T.C., C.F.D.T., C.G.T./F.O. C.F.E./C.G.C. de l’Essonne, de la commune d’Athis-Mons,  

de la commune d’Evry-Courcouronnes, de la commune de Corbeil-Essonnes, de la 

Communauté d’agglomération Métropole du Grand Paris  et de la Communauté 

d’agglomération Grand Paris Sud Seine Essonne Senart ; 

 

CONSIDERANT  que la Chambre de Commerce et d’Industrie de l’Essonne, la Chambre de 

Métiers et de  l’Artisanat de l’Essonne, le  mouvement des Entreprises de France, les unions 

départementales des syndicats C.G.T., C.F.T.C., C.F.D.T., C.G.T./F.O. C.F.E./C.G.C., de 

l’Essonne n’ont pas pu émettre d’avis dans le délai prévu à l’article R 3132-16 du code du 

travail ; 

 
CONSIDERANT que les conseils municipaux d’Athis-Mons, d’Evry-Courcouronnes et de 

Corbeil-Essonnes, consultés le 13 mars 2020 n’ont pas pu statuer sur cette demande ;  

 

CONSIDERANT que les assemblées de la communauté d’agglomération Métropole du 

Grand Paris et de la Communauté d’agglomération Grand Paris Sud Seine Essonne Sénart , 

consultées le 13 mars 2020 n’ont pas statué sur cette demande ; 

 

CONSIDERANT que la demande de la société IMMOBILIÈRE 3F a pour objet d’employer 

six salariés le dimanche, sur ses ensembles immobiliers situés sur les communes de Athis-

Mons, Evry-Courcouronnes et Corbeil-Essonnes ; 

 

CONSIDERANT que la société IMMOBILIÈRE 3F, dont l’activité consiste en la gestion 

d’immeubles, ne fait pas partie des catégories d’établissements admis de droit à donner le 

repos hebdomadaire par roulement à son personnel salarié en application de l’article L. 3132-

12 du code du travail et R. 3132-5 de ce même code ; 

 

CONSIDERANT qu’en application  de l’article L3132-25-3 du code du travail, les 

autorisations prévues aux articles L3132-20  et  L3132-25-1 sont accordées au vu d’un accord 

collectif, ou à défaut d’une décision unilatérale de l’employeur prise après référendum ; 

 
CONSIDERANT que la demande de la société IMMOBILIÈRE 3F a pour objet de faire 

travailler ces salariés le dimanche en relais des gardiens d’immeuble des ensembles 

immobiliers situés sur les communes de Athis-Mons, Evry-Courcouronnes et Corbeil-

Essonnes ; 

  

 CONSIDERANT que ces salariés assurent la continuité du service de sécurité et de 

surveillance ainsi que la continuité du service de proximité le dimanche ; 

 

CONSIDERANT qu’en application de l’article L3132-25-3 du code du travail, les 

autorisations prévues aux articles L3132-20  et  L3132-25-1 sont accordées au vu d’un accord 

collectif, ou à défaut d’une décision unilatérale de l’employeur prise après référendum ; 

 

CONSIDERANT, que cette demande s’inscrit dans le cadre des dispositions de l’article L. 

3132-20 du code du travail et vise à ne pas compromettre le préjudice au public ; 

 
CONSIDERANT que les salariés bénéficieront des contreparties prévues dans l’accord 

d’entreprise sur le travail du dimanche du 9 mars 2010 ; 
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A R R E T E : 

 

 

ARTICLE 1 : la société IMMOBILIÈRE 3F située 159 rue Nationale 75635 PARIS Cedex 

13 est autorisée à employer en relais six salariés volontaires le dimanche sur les ensembles 

immobiliers des communes d’Athis-Mons, Evry-Courcouronnes et Corbeil-Essonnes, 

pendant une durée de 2 ans à compter de la notification du présent arrêté.  

 

ARTICLE 2 : les dispositions légales et réglementaires relatives à la durée quotidienne et 

hebdomadaire des salariés devront être respectées. 

 

ARTICLE 3  :   Voies et délais de recours : 

Toute personne intéressée a la possibilité, dans un délai de deux mois suivant la notification 

de la présente décision, de saisir le tribunal  administratif de Versailles d’un recours 

contentieux. 

Dans ce même délai de deux mois, toute personne intéressée peut également saisir le Préfet 

d’un recours gracieux ou le Ministre du Travail d’un recours hiérarchique. 

 

ARTICLE 4: Le directeur régional adjoint de la direccte d’Ile- de- France responsable de 

l’unité départementale de l’Essonne, le directeur départemental de la sécurité publique de 

l’Essonne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 

sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs. 

 

 

 
 Pour le Préfet de l’Essonne 

 et par délégation du  Directeur Régional d'Ile de France 

 Le Directeur du travail, responsable du pôle travail de l’unité 

 départementale de l’Essonne 

 
 Stéphane ROUXEL  
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PRÉFET DE L’ESSONNE

ARRETE PREFECTORAL n°2020/DRIEE/SPE/024
AUTORISANT LA CAPTURE ET LE TRANSPORT DE POISSONS A DES FINS DE SAUVEGARDE

SUR LA SEINE

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.432-10, L.436-9, R.432-5 à R.432-11 ;

VU l'ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la période
d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures pendant cette même période ;

VU l'arrêté ministériel du 6 août 2013 modifié fixant en application de l'article R. 432-6 du code de
l'environnement la forme et le contenu des demandes d'autorisations prévues au 2° de l'article L. 432-10 et à
l'article L. 436-9 du code de l'environnement ;

VU les arrêtés ministériels des 2 février 1989 et 17 mars 1993 relatifs à l'utilisation des installations de pêche
à l'électricité ;
                                                                             
VU l’arrêté ministériel du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

VU l’arrêté ministériel du 17 décembre 1985 fixant la liste des espèces de poissons, de crustacés et de
grenouilles représentées dans les eaux visées à l'article 413 du code rural ;

VU l'arrêté préfectoral n°2020-DDT-SE-12 du 24 janvier 2020 portant réglementation permanente de
l’exercice de la pêche en eau douce dans le département de l’Essonne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2018-PREF-DCPPAT-BCA-093 du 22 mai 2018 portant délégation de signature à
Monsieur Jérôme GOELLNER, Directeur régional et interdépartemental de l'environnement et de l'énergie
d'Ile de France ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2019-DRIEE IdF-026 du 22 août 2019 portant subdélégation de signature à
Madame Marine RENAUDIN, cheffe de service police de l'eau par intérim à la Direction Régionale et
Interdépartementale de l'Environnement et de l'Énergie d'Ile-de-France ;

VU la demande présentée le 20 décembre 2019 par l'unité territoriale d'itinéraire Seine-Amont de la
délégation territoriale bassin de la Seine de Voies Navigables de France située à Paris ;

VU l'avis réputé favorable du chef du service départemental de l’Essonne de l’office français pour la
biodiversité (OFB) ;

VU l'avis favorable du président de l’association agréée interdépartementale des pêcheurs professionnels en
eau douce des bassins de Seine et du Nord en date du 23 décembre 2019 ;

VU l'arrêté préfectoral n°2020/DRIEE/SPE/002 du 4 février 2020 autorisant la capture et le transport de
poissons à des fins de sauvegarde sur la Seine au bénéfice de la délégation territoriale bassin de la Seine de
voies navigables de France ;

CONSIDERANT la nécessité de réaliser des captures de poissons à des fins de sauvegarde dans le cadre
de l'assèchement du sas de l’écluse secondaire du barrage du Coudray-Montceaux ;

CONSIDERANT l'interruption des travaux intervenue en raison de l'état d'urgence sanitaire ;

CONSIDERANT la fin de validité de l'autorisation de capture et de transport de poissons délivrée intervenant
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avant la fin de l'état d'urgence sanitaire ;

SUR proposition du directeur régional et interdépartemental de l'environnement et de l'énergie
d'Ile-de-France ;

ARRETE

Article 1     :   Abrogation de l'autorisation délivrée

L'arrêté préfectoral n°2020/DRIEE/SPE/002 du 4 février 2020 relatif à l'autorisation de capture et de transport
de poissons à des fins de sauvegarde sur la Seine accordée au bénéfice de la délégation territoriale bassin
de la Seine de voies navigables de France est abrogé et remplacé par le présent arrrêté.

Article 2     :   Bénéficiaire de l'autorisation

La Délégation territoriale bassin de la Seine de Voies Navigables de France, désignée ci-après « le
bénéficiaire de l'autorisation », représentée par son directeur, dont le siège est situé 18, quai d'Austerlitz –
75013 Paris, est autorisée à capturer et transporter toute espèce de poissons et d'écrevisses à des fins de
sauvegarde dans les conditions et sous les réserves précisées aux articles ci-dessous.

Article 3     :   Responsable de l'exécution matérielle des opérations

La personne nommée ci-dessous sont désignée en qualité de responsable des conditions d'exécution des
opérations de capture :

• Mme Mélodie RAKOTOMAHANINA (FDPPMA 91)

Elle sera assistée par les personnes suivantes :
• M. P. COUVERT (FDPPMA 91)
• M. J. CHACUN (FDPPMA 91)
• personnel fédéral habilité des départements voisins en renfort
• bénévoles d’associations agréées pour la manutention des bassines

L'identité des personnes présentes sur les chantiers de prélèvement sera communiquée lors de la
déclaration préalable d'opération visée à l'article 9.

Article 4     :   Objet de l'autorisation et lieux de capture

La présente autorisation est accordée au demandeur pour qu'il puisse réaliser la capture, l’identification, le
dénombrement et de déplacement des individus des espèces piscicoles et astacicoles susceptibles d’être
présentes dans la zone de prélèvement à des fins de sauvegarde dans le cadre de l'assèchement préalable
de la zone de travaux prévue au niveau du sas de l’écluse secondaire du barrage du Coudray-Montceaux en
rive gauche de la Seine.

Le secteur de mise à sec correspond de la zone protégée par un batardeau établi aux têtes d’écluse amont
et aval de l’ouvrage et est annexé à la demande présentée.

Article 5     :   Validité

La présente autorisation est valable pour la période allant de la date de notification du présent arrêté au 31
août 2020.
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Article 6     :   Moyens de capture autorisés

Pour réaliser les opérations de capture au titre de la présente autorisation, le responsable ainsi que
l'ensemble des personnes désignées à l'article 2 sont autorisées à utiliser le moyen de pêche électrique à
l'aide d’un appareil du type " Héron " ou équivalent.

Les individus seront rabattus, puis attrapés à l’épuisette préalablement désinfectée.

Les opérateurs sont tenus de respecter les conditions fixées par les arrêtés ministériels sus-visés. Les
procédés utilisant l'électricité devront se faire obligatoirement avec l'assistance de personnes qualifiées.

Article 7     :   Espèces capturées et destination

Toutes les espèces de poissons à différents stades de développement sont susceptibles d'être capturées.

S'agissant de la destination :
• les poissons mentionnés à l'article R.432-5 du code de l'environnement devront être détruits ;
• les poissons capturés une fois identifiés et dénombrés seront remis à l'eau sur la zone de capture ;
• les poissons morts au cours de la pêche ou présentant un risque sanitaire de contamination seront

remis au détenteur du droit de pêche ;
• le secteur de remise à l’eau des individus vivants est prévu à l’aval du batardeau.

La quantité de poissons capturés et sa destination seront détaillées dans les différents comptes rendus de
pêche.

Le Comme indiqué à l’article L.432-10 du code de l’environnement, l’introduction d’espèces non listées dans
l’arrêté en vigueur du ministre chargé de la pêche en eau douce est interdite. Ceci concerne notamment mais
pas exclusivement le Pseudorasbora parva, l'écrevisse Procambarus clarkii, les écrevisses américaines
(Orconectes limosus et Pacifastacus leniusculus) ainsi que leurs œufs. Seules les espèces autochtones
d’écrevisses peuvent être réintroduites (Astacus astacus, Austropotamobius pallipes, Austropotamobius
torrentium, Astacus leptodactylus, …).

Article 8 : Accord du détenteur du droit de pêche

Le bénéficiaire de l’autorisation ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a
obtenu l'accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche (particuliers et/ou associations de pêche).
Aucune opération de capture ne sera engagée sans ces autorisations.

Article 9 : Déclaration préalable

Deux (2) semaines au moins avant chaque opération, le bénéficiaire de l’autorisation est tenu d'adresser une
déclaration écrite ou un courrier électronique précisant le programme, les lieux, les dates et heures
indicatives d'intervention pour chaque zone, les moyens de capture effectivement mis en œuvre et la
destination des poissons et écrevisses capturés :

• à la direction régionale et interdépartementale de l'environnement et de l'énergie d’Ile-de-France –
Service police de l'eau (psa.cpet.spe.driee-if@developpement-  durable.gouv.fr  ) ;

• au service départemental de l’Essonne de l’office français pour la biodiversité (s  d  91  @  o  fb.  gouv  .fr  ) ;

• à l'association agréée pour la pêche et la protection du milieu aquatique " Coudray / Morsang-sur-
Seine" (michel  .  c  a  vadaski  @  o  range  .fr  ) ;

• à l’association agréée interdépartementale des pêcheurs professionnels en eau douce des bassins
de la Seine et du Nord (dbertolo@free.fr) ;

Article 10     :   Compte-rendu d'exécution

3/5



Dans le délai d'un (1) mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de l’autorisation est tenu
d'adresser un compte-rendu précisant les résultats des captures et la destination des poissons aux
organismes visés à l’article 8 du présent arrêté.

Les incidents qui pourraient survenir à l'occasion de ces pêches devront être déclarés sans délai à l'autorité
chargée de la police de la pêche.

Article 11 : Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire de l’autorisation ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être porteur de
la présente autorisation lors des opérations de capture. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l'autorisation

La présente autorisation est incessible. Elle peut être retirée à tout moment, sans indemnité, si le bénéficiaire
de l’autorisation n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui précèdent.

Article 13 : Réserve et droit des tiers

Les droits des tiers sont expressément réservés.

Article 14     :   Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense pas la personne responsable des conditions de l’exécution des
opérations de capture d'obtenir les autorisations nécessaires au titre d'autres réglementations, notamment en
matière de navigation, d'occupation du domaine public fluvial et de protection des espèces protégées.

Elle devra respecter le règlement général de police de la navigation intérieure ainsi que tous les règlements
particuliers de police applicables au secteur concerné.

Elle doit obtenir l'accord de l'établissement public Voies navigables de France, gestionnaire du domaine
public fluvial. Si les interventions nécessitent le passage de véhicules sur les servitudes de halage, une
demande spécifique devra leur être adressée à l’autorité compétente. Les traversées du chenal de navigation
par l’embarcation motorisée sont effectuées dans les endroits ou la visibilité de l’embarcation par les
navigants est assurée.

Article 15 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux (2) mois à compter de sa publication :

• soit d'un recours gracieux auprès du préfet de l’Essonne

• soit d'un recours hiérarchique auprès du ministère en charge de l'écologie.

L'absence de réponse dans un délai de deux (2) mois constitue un rejet tacite du recours.

Le présent arrêté, ainsi que les décisions de rejet de recours gracieux et hiérarchiques, peuvent être déférés
dans un délai de deux (2) mois auprès du tribunal administratif de Versailles – 56, avenue de Saint Cloud –
78011 VERSAILLES.

La juridiction administrative compétente peut être également saisie au moyen de l’application " télérecours
citoyen "  http:\\www.telerecours.fr\

En application de l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 relative à l’adaptation des procédures pendant
l’état d’urgence sanitaire, ces délais sont suspendus jusqu’à la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire
plus un mois, prévu le 25 juin à ce jour. Passé cette date les délais reprendront. 
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Article 16 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratif de la préfecture de l’Essonne.

Une copie du présent arrêté sera transmise au maire de la commune du Coudray-Montceaux pour affichage
durant toute la durée de validité de l'autorisation.

Article 17 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de l’Essonne, le directeur régional et interdépartemental de
l'environnement et de l'énergie d'Ile-de-France et le chef de service départemental de l’Essonne de l’office
français pour la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera notifié au demandeur.

En complément des dispositions de l'article 16, une copie sera adressée à :

• M. le commandant du groupement de gendarmerie de l’Essonne,

• M. le directeur départemental des territoires de l’Essonne,

• M. le président de l’association agréée interdépartementale des pêcheurs professionnels en eau
douce des bassins de Seine et du Nord,

• M. le président de l'association agréée pour la pêche et la protection du milieu aquatique de
"Coudray / Morsang-sur-Seinie".

Fait à Paris, le 

Pour la préfet et par délégation,
Le Directeur régional et interdépartemental de

l'environnement et de l'énergie d'Ile-de-France empêché,
L‘adjointe à la cheffe de service police de l’eau

Marine RENAUDIN
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